
ENQUÊTE PUBLIQUE SUR LES PLANS/PROGRAMMES/
PROJETS RELEVANT DE L’ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE : QUEL PRINCIPE DE BASE ET 
QUELLES EXCEPTIONS ?

La convention internationale d’Aarhus, les directives européennes et la charte de l’environnement adossée à la 
Constitution française, prévoient une participation du public à l’élaboration de toute décision publique ayant un impact 
sur l’environnement. 
Il y a donc toujours une participation aval du public sur un plan/programme/projet relevant de l’évaluation envi-
ronnementale.

Les fiches juridiques de la CNDP

Pour de tels projets, le principe général est l’enquête 
publique conduite par un commissaire enquêteur ou 
une commission d’enquête : « Font l’objet d’une en-
quête publique » … « 1° les projets de travaux, d’ouvrages 
ou d’aménagements » ... « devant comporter une éva-
luation environnementale » (art. L.121-2 CE). Cet ar-
ticle, qui ne souffrait pas d’exception en 2000, a ré-
gulièrement intégré des exceptions depuis au profit 
de la participation du public par voie électronique 
(PPVE). Ce dispositif, entièrement dématérialisé et 
surtout sans commissaire enquêteur, intervient donc à 
titre dérogatoire à l’enquête publique pour les projets. 
 
A défaut d’une enquête publique, les règles de la PPVE 
s’appliquent. Cette modalité de participation s’effectue 
sans la présence d’un tiers neutre et indépendant.
Ainsi la PPVE s’applique pour :

  les projets de zone d’aménagement concerté 
(ZAC) ;

   les projets de caractère temporaire ou de faible 
importance définis à l’article R.123-1 I du code de 
l’environnement (exception introduite par la loi du 
12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement, dite loi Grenelle) ; 

    les demandes de permis de construire et de per-
mis d’aménager portant sur des projets de tra-
vaux, de construction ou d’aménagement don-
nant lieu à la réalisation d’une évaluation 
environnementale après un examen au cas par 
cas effectué par l’autorité environnementale. Les 
dossiers de demande pour ces permis font l’objet 
d’une procédure de PPVE selon les modalités pré-
vues à l’article L.123-19 (Loi du 20 décembre 2014 
relative à la simplification de la vie des entreprises) 
;

  les projets d’îles artificielles, d’installations, 
d’ouvrages et d’installations connexes sur le 
plateau continental ou dans la zone économique 
exclusive (Loi du 8 août 2016 pour la reconquête 
de la biodiversité, de la nature et des paysages).

A contrario, la PPVE est réalisée de plein droit pour les 
plans et programmes sauf lorsqu’une enquête publique 
est requise par des dispositions sectorielles.
 
Par exception à l’alinéa précédent, les schémas 
directeurs d’aménagement et de gestion des eaux, les 
plans de gestion des risques inondations et les plans 
d’action pour le milieu marin sont soumis à des 
dispositions spécifiques de participation (art. L.123-19 
CE).
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